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RÉSUMÉ 

Depuis les conférences internationales sur la population, sur le développement social durable et sur 
les femmes qui se sont tenues au milieu des années 1990, et parfois même auparavant, les gouvernements et 
les organismes des Nations Unies ont souligné l’importance d’une approche du développement fondée sur 
les droits. Cette approche est centrée sur l’être humain et met l’accent sur la participation populaire au 
développement, sur la justice sociale et sur la non-discrimination. 

Le secrétariat de la CESAP a aidé ses membres et membres associés à élaborer et à mettre en œuvre 
des politiques et programmes intégrant l’approche fondée sur les droits, notamment dans les domaines de 
l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes, de la population, de l’invalidité, du 
vieillissement, de la jeunesse et de la prévention du VIH/sida. Les gouvernements de la région ont 
récemment adopté dans chacun de ces domaines des plans d’action régionaux intégrant l’approche fondée 
sur les droits. 
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I.  ÉLÉMENTS-CLÉS DE L’APPROCHE DU DÉVELOPPEMENT  
FONDÉE SUR LES DROITS 

 
1. Le Sommet mondial pour le développement social, tenu à Copenhague en mars 1995, et la 

Déclaration de Copenhague sur le développement social et Programme d’action du Sommet mondial 

pour le développement social ont réaffirmé l’importance de placer le facteur humain au centre du 

développement durable et de poursuivre les trois objectifs prioritaires que sont l’élimination de la 

pauvreté, la promotion du plein emploi et des emplois productifs, et le renforcement de l’intégration 

sociale visant à promouvoir une société juste pour tous. Le message général qui s’est dégagé de toutes 

les conférences internationales parrainées par les Nations Unies durant les années 1990 et des 

principales réunions régionales de haut niveau sur le développement soulignait l’urgence d’adopter une 

approche du développement centrée sur l’être humain, de lancer de nouvelles initiatives pour un 

développement intégré accordant plus de place au développement social, et de promouvoir une approche 

du développement fondée sur les droits. Les nouvelles actions dans le domaine du développement social 

engagées par les gouvernements lors de l’examen de la mise en œuvre du programme de Copenhague, 

en 2000, portaient non seulement sur le développement intégré et le développement social durable mais 

aussi sur l’obligation de rendre compte, la participation populaire au développement, l’égalité et la non-

discrimination, qui sont des éléments-clés d’une approche du développement fondée sur les droits. Ces 

actions traitaient également les questions essentielles que sont la répartition des richesses, le 

renforcement des capacités et l’élargissement du choix des individus, l’intégration sociale et 

l’autonomisation des groupes défavorisés et vulnérables (tels que les femmes, les personnes âgées, les 

handicapés, les séropositifs et sidéens et les migrants), l’intégration d’une perspective sexospécifique, la 

santé et l’éducation.  

2. Dans le cadre de l’exécution de son programme de travail sur le développement social, le 

secrétariat de la CESAP a analysé les grandes tendances dans ce domaine, les problèmes sociaux 

émergents et l’incidence de ces problèmes sur la région à la lumière des priorités et préoccupations 

nationales en matière de développement et de l’importance croissante accordée par les gouvernements à 

une approche du développement social fondée sur les droits, s’agissant en particulier des groupes 

défavorisés. Les activités du secrétariat de la CESAP dans ce domaine ont notamment été la fourniture 

de services consultatifs et d’assistance technique, la réalisation d’études politiques et analytiques sur des 

questions essentielles de politique sociale et de développement social durable, et la promotion de la 

coopération technique entre les membres et membres associés de la CESAP. Ces activités ont permis de 

faire mieux connaître les questions relatives à l’autonomisation des groupes défavorisés et vulnérables, à 

leur participation à la vie sociale, à l’égalité et à la non-discrimination ainsi que les liens entre ces 

questions et les droits fondamentaux, et d’améliorer la situation dans ces domaines. L’impact des 

activités du secrétariat de la CESAP s’est également traduit par un renforcement des capacités nationales 

à faire face aux problèmes sociaux, et l’adoption de politiques et législations nationales consacrées aux 

problèmes et au bien-être des groupes défavorisés et vulnérables. La participation de la société civile à 

ce processus a été amplement encouragée et facilitée. 

 /… 
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II.  PERSONNES ÂGÉES 

3. En ce qui concerne les personnes âgées, les actions ont porté sur trois domaines principaux:  

a) l’élaboration et le renforcement de politiques et de programmes nationaux sur le vieillissement, en 

particulier ceux qui favorisaient la participation des personnes âgées et le renforcement de la protection 

et de la sécurité sociales, et des systèmes de santé et de soins; b) la promotion de partenariats et de 

collaborations entre les gouvernements et les organisations non gouvernementales (ONG) dans le 

domaine du vieillissement; c) l’intégration des problèmes de vieillissement aux politiques de 

développement appropriées. On a donné la priorité aux campagnes de mobilisation et de sensibilisation 

aux questions liées au vieillissement. Le Séminaire Asie-Pacifique sur le suivi au niveau régional de la 

deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement, organisé par la CESAP à Shanghai (Chine) du 23 

au 26 septembre 2002, a adopté la stratégie d’application de Shanghai: stratégies régionales pour 

l’application du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement (2002) et du Plan d’action de 

Macao sur le vieillissement pour l’Asie et le Pacifique (1999), qui définit les priorités et les principales 

actions à entreprendre au niveau régional pour atteindre les objectifs fixés en matière de vieillissement. 

La stratégie d’application de Shanghai traite de questions importantes, telles que la réduction de la 

pauvreté chez les personnes âgées, la promotion d’attitudes positives à l’égard du vieillissement et des 

personnes âgées, la fourniture de services de santé et de soins de longue durée de qualité, la protection 

des droits des personnes âgées et le principe de non-discrimination fondée sur l’âge. Les problèmes liés 

aux personnes âgées et à l’amélioration de leur qualité de vie ont également fait l’objet d’un projet du 

secrétariat de la CESAP visant à améliorer l’accès des groupes pauvres et défavorisés aux services 

sociaux en Asie et dans le Pacifique. 

III.  HANDICAPÉS 

4. Dans sa résolution 58/4 en date du 22 mai 2002 relative à la «Promotion d’une société intégrée, 

sans obstacles et fondée sur le respect des droits au bénéfice des handicapés de la région de l’Asie et du 

Pacifique au XXIe siècle», la Commission a proclamé la prolongation de la Décennie Asie-Pacifique 

pour les handicapés (1993-2002) pour 10 années supplémentaires (2003-2012). Elle a également engagé 

ses membres et membres associés à participer activement à la Réunion intergouvernementale de haut 

niveau pour la clôture de la Décennie Asie-Pacifique pour les handicapés (1993-2003), tenue à Otsu 

(Japon) en octobre 2002. Le Cadre d’action du millénaire de Biwako pour une société intégrée, sans 

obstacles et fondée sur le respect des droits au bénéfice des handicapés de la région de l’Asie et du 

Pacifique, adopté à la réunion d’Otsu, servira d’orientation politique pour la prolongation de la 

Décennie. Le Cadre d’action du millénaire de Biwako fait valoir les droits des handicapés en définissant 

des domaines d’action prioritaires, tels que la promotion des organisations d’entraide, les femmes 

handicapées, l’éducation, l’emploi, et l’accès à l’environnement bâti, aux transports publics et aux 

technologies de l’information et de la communication (TIC). 

 /… 
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5. Le Cadre d’action du millénaire de Biwako encourage les gouvernements à appliquer ce 

changement d’orientation en abandonnant l’approche fondée sur la charité au profit d’une approche de 

l’épanouissement des personnes handicapées fondée sur les droits, et à se placer davantage du point de 

vue des droits de l’homme, notamment du droit au développement des handicapés, en gardant à l’esprit 

la résolution 56/168 de l’Assemblée générale, en date du 19 décembre 2001, relative à une Convention 

internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des 

handicapés. Une résolution visant à assurer l’application du Cadre du millénaire de Biwako devrait être 

examinée par la Commission à sa cinquante-neuvième session. En application de la résolution 56/168, la 

CESAP prévoit d’organiser une réunion régionale afin de promouvoir l’élaboration d’une convention 

internationale sur les droits des handicapés. 

IV.  PROGRAMMES DE POPULATION 

6. Jusqu’en 1994, la plupart des politiques et programmes de population avaient pour principal 

objectif de réduire les taux de fécondité et la croissance démographique au moyen de programmes de 

planification familiale appuyés par les gouvernements. Ainsi, de nombreux gouvernements ont donc 

adopté des politiques privilégiant les objectifs démographiques et programmatiques. À la Conférence 

internationale sur la population et le développement, tenue au Caire en septembre 1994, les décideurs 

politiques du monde entier se sont accordés sur le fait que la planification familiale et le développement 

économique et social étaient nécessaires pour assurer un taux de croissance démographique durable, 

protéger l’environnement et promouvoir les droits de l’homme.  

7. Parmi les différents principes sur la base desquels a été élaboré le Programme d’action de la 

Conférence du Caire, l’approche fondée sur les droits s’est imposée peu à peu dans le domaine du 

développement social. Ainsi, certains principes de base du Programme d’action de la Conférence du 

Caire se présentent comme suit: les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au 

développement durable et constituent la ressource la plus importante et la plus précieuse de toute nation; 

promouvoir l’égalité entre les sexes et l’équité ainsi qu’assurer la promotion des femmes et l’élimination 

de toutes les formes de violence à leur encontre, et veiller à ce que les femmes aient les moyens de 

maîtriser leur fécondité sont des éléments capitaux des programmes relatifs à la population et au 

développement, les droits des femmes et des fillettes font inaliénablement, intégralement et 

indissociablement partie des droits universels de la personne humaine. 

8. Bien qu’il soit généralement reconnu que les programmes de planification familiale ont été pour 

beaucoup dans la réduction des taux de fécondité dans de nombreux pays du monde, il subsiste certains 

désaccords sur la question de savoir si les gouvernements ou les institutions internationales doivent 

poursuivre la mise en œuvre de programmes visant à infléchir l’évolution démographique. De nouvelles 

conceptions sont apparues et un grand nombre de pays ont redéfini leurs objectifs politiques et 

programmatiques et adopté des approches visant à répondre aux besoins des individus plutôt qu’à 

 /… 
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atteindre des objectifs démographiques nationaux. Par exemple, les pays les plus peuplés du monde, 

l’Inde et la Chine, ont lancé de nouvelles initiatives et réorienté récemment leurs programmes nationaux 

de planification familiale. Les gouvernements ont également commencé à se pencher plus attentivement 

sur la qualité des soins qu’ils fournissent. Les gouvernements s’accordent sur le fait que les politiques 

relatives à la population devraient avoir des objectifs de développement social allant au-delà de la 

planification familiale, particulièrement celui de la promotion de la femme, et que la planification 

familiale devrait s’inscrire dans le cadre de soins de santé génésique, afin de veiller à ce que les 

grossesses aient lieu dans de bonnes conditions sanitaires et de sécurité, et de prévenir les maladies 

sexuellement transmissibles, y compris le VIH/sida. 

9. L’approche des services de planification familiale s’est profondément modifiée. Le Programme 

d’action de la Conférence du Caire a engagé les pays à réaliser des investissements afin d’améliorer la 

santé, l’éducation et le respect des droits des individus (particulièrement des femmes) et de fournir des 

services de planification familiale dans le cadre général des soins de santé génésique. Par la suite, 

plusieurs pays de la région ont enregistré des progrès marquants dans la promotion d’une approche des 

services de santé génésique fondée sur la qualité des soins. Bien que de nombreux pays de la région 

aient continué à fixer des objectifs chiffrés aux responsables des services de planification familiale, un 

certain nombre se sont détournés de tels objectifs à la suite des recommandations formulées dans le 

Programme d’action de la Conférence du Caire. L’Inde offre un exemple de réorientation stratégique en 

profondeur des politiques et programmes dans ce domaine, car elle a abandonné l’approche fondée sur 

les objectifs et lancé un programme axé sur les besoins et sur la satisfaction des bénéficiaires, en vue de 

répondre aux besoins des individus en matière de santé génésique. Au Bangladesh, un consortium 

réunissant gouvernement, donateurs et ONG a mis au point une nouvelle stratégie en matière de santé et 

de population qui correspond à l’approche intégrée préconisée par la Conférence du Caire. Pour 

revitaliser le programme de planification familiale mené par le gouvernement, la Chine a expérimenté 

dans plusieurs comtés une approche de la santé génésique axée sur les besoins des clients. La Thaïlande 

a intégré l’éducation, le dépistage et les services de conseil concernant le VIH/sida aux services de santé 

familiale existants. D’autres projets comportent une approche innovante de la prévention du VIH/sida, 

des consultations prénuptiales et de l’éducation au développement personnel pour les jeunes. 

10. Le programme d’action de la Conférence du Caire engageait également les pays à mettre en 

œuvre des programmes plus efficaces en matière de population et de développement, et à prendre en 

considération les groupes les plus vulnérables et défavorisés de la société, notamment la population 

rurale et les adolescents. Il soulignait l’importance qu’il y avait à ce que les programmes de population 

contribuent aussi à l’autonomisation des femmes et à l’amélioration des conditions de santé, 

particulièrement dans les zones rurales, entre autres bienfaits. Il appelait les gouvernements à s’attacher 

tout particulièrement à répondre aux besoins de santé génésique des groupes insuffisamment desservis, y 

compris les adolescents, en prenant en compte les droits et les responsabilités des parents ainsi que les 

besoins des adolescents et des pauvres ruraux et urbains. 

 /… 
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11. La plupart des pays de la région de la CESAP modifient donc actuellement leurs politiques et 

programmes de population et de santé génésique afin de répondre aux besoins des individus et des 

couples plutôt que d’atteindre des objectifs démographiques. Des stratégies telles que l’établissement de 

quotas à l’intention des travailleurs sociaux et le recours à des mesures incitatives ou dissuasives, ont été 

abandonnées, car elles sont contraires à une approche des problèmes de population fondée sur les droits. 

C’est ainsi que le Plan d’action sur la population et la pauvreté adopté par la cinquième Conférence sur 

la population pour l’Asie et le Pacifique, tenue à Bangkok en décembre 2002, rappelle dans son 

préambule que la protection des droits de l’homme est au centre du développement humain; elle est le 

pilier central des mesures d’allègement de la pauvreté, et que les politiques de la population doivent être 

un élément intégrant des politiques et de la planification du développement, compte tenu des différences 

dans la dynamique de la population et la dynamique démographique et dans les problèmes qui en 

résultent, et ces politiques doivent englober le principe de la décision et des choix volontaires à partir 

d’une information complète, de la préservation et de la protection des droits de l’homme, en matière de 

droits de la reproduction et de santé de la reproduction, tels que définis par le Programme d’action de la 

Conférence du Caire. 

V.  ÉLIMINATION DES SÉVICES ET DE L’EXPLOITATION SEXUELS  
VISANT LES ENFANTS ET LES JEUNES 

 
12. La Déclaration du Millénaire reconnaît la santé comme un droit fondamental. Le VIH/sida, la 

toxicomanie et les sévices et l’exploitation sexuels sont des problèmes de santé qui dépassent les 

frontières traditionnelles de la santé vue du point de vue médical. Ils sont de plus en plus généralement 

considérés comme des problèmes de développement. Les groupes qui sont particulièrement vulnérables 

à ces problèmes ont le droit d’avoir un accès équitable aux services compétents. Des actions 

interministérielles et plurisectorielles sont nécessaires pour garantir ces droits. 

13. Les sévices et l’exploitation sexuels visant les enfants et les jeunes constituent un problème 

croissant en Asie. Une plus grande demande locale, la croissance de l’industrie du tourisme sexuel et la 

persistance de la pauvreté sont autant de facteurs qui ont contribué à l’augmentation du nombre de 

jeunes dont les droits ne sont pas respectés. Des facteurs socioéconomiques et culturels tels que le 

manque d’éducation, la désintégration des familles et la pauvreté rendent les jeunes particulièrement 

vulnérables à l’exploitation sexuelle sous forme de commerce sexuel, de traite ou de pornographie. En 

outre, les jeunes victimes sont très exposés aux infections sexuellement transmissibles, y compris le 

VIH/sida. Ils risquent également de souffrir de nombreux autres problèmes physiques, psychologiques 

ou affectifs. 

14. En application de sa résolution 53/4, en date du 30 avril 1997, relative à l’élimination des 

sévices et de l’exploitation sexuels visant les enfants et les jeunes, la CESAP a lancé un programme 

régional visant à protéger les droits des enfants et des jeunes face aux sévices et à l’exploitation sexuels. 

Les textes adoptés aux conférences régionales et mondiales soulignent l’importance de la contribution 
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de la CESAP dans ce domaine et la nécessité qu’elle poursuive son action pour le renforcement de la 

prévention et des services visant à faciliter le rétablissement des victimes et leur réinsertion dans la 

société. 

15. Les activités du secrétariat visent à améliorer la qualité de l’information et la capacité des pays 

de la région à renforcer leurs politiques et programmes de protection des enfants et des jeunes face aux 

prédateurs sexuels. Elles sont menées en étroite collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF) et la Campagne internationale pour mettre fin à la prostitution enfantine liée au 

tourisme en Asie (ECPAT), cette dernière étant une ONG de premier plan dans ce domaine. Afin de 

promouvoir une synergie en vue d’une efficacité maximale, des actions sont également entreprises en 

consultation avec d’autres organismes du système des Nations Unies, notamment le Groupe de travail de 

la Commission des droits de l’homme chargé d’élaborer un projet de protocole facultatif se rapportant à 

la Convention relative aux droits de l’enfant et consacré à l’exploitation sexuelle des enfants, le 

Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé d’examiner les questions se 

rapportant à la vente des enfants, à la prostitution des enfants et à la pornographie impliquant des 

enfants, le Comité des droits de l’enfant, l’UNICEF et l’Organisation internationale du Travail ainsi que 

d’autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales. 

16. Ces activités comprennent la création d’une base de données sur l’exploitation sexuelle à des 

fins commerciales et les sévices sexuels visant les enfants et les jeunes dans la région 

(http://www.unescap-healthdev.org), ainsi qu’une évaluation de l’impact des mesures prises pour mettre 

fin à ces pratiques et de l’éventail des services sociaux et médicaux accessibles aux victimes. 

17. Pour la première fois depuis l’adoption des mandats internationaux sur cette question, des 

indicateurs ont été mis au point afin de mesurer les progrès accomplis (et les lacunes) dans les pays de la 

région pour mettre fin à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et aux sévices sexuels visant les 

enfants et les jeunes. 

18. La CESAP a diffusé les conclusions de travaux de recherche et un film intitulé «No is Not 

Enough» afin de sensibiliser les personnels gouvernementaux et les acteurs de la société civile, y 

compris les ONG de jeunes et le secteur privé, à la situation des enfants et des jeunes victimes 

d’exploitation et de sévices sexuels. La CESAP a mis au point des matériels de formation afin de 

renforcer, à l’aide d’une formation sur les questions sexospécifiques, la capacité du personnel des 

services sociaux et médicaux à aider les jeunes victimes de sévices ou d’exploitation sexuels à se 

réinsérer dans la vie communautaire. La CESAP a accueilli et co-organisé la Consultation régionale 

Asie de l’Est et Pacifique en vue du deuxième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des 

enfants à des fins commerciales, tenue à Bangkok en octobre 2001, qui a précédé le deuxième Congrès 

mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, tenu à Yokohama (Japon) en 

décembre 2001. 

 /… 
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VI.  LUTTE CONTRE LE VIRUS DE L’IMMUNODÉFICIENCE HUMAINE/ 
SYNDROME D’IMMUNODÉFICIENCE ACQUISE 

19. Les groupes les plus vulnérables au VIH/sida sont les jeunes, les consommateurs de drogue par 

voie intraveineuse, les hommes ayant des partenaires sexuels multiples, les populations autochtones et 

les femmes et les enfants victimes d’exploitation et de sévices sexuels. Les facteurs qui accentuent la 

vulnérabilité des jeunes au VIH/sida sont les comportements à risque, tels que les comportements 

associés à l’abus d’alcool et d’autres drogues, dans un contexte de rapide évolution sociale et 

économique. Les facteurs connexes sont notamment la forte mobilité des jeunes, leur accès limité à des 

services d’information et de santé orientés vers les jeunes et leur manque de stabilité économique et de 

sécurité personnelle alors qu’ils ne disposent pas des compétences de base leur permettant de réagir 

efficacement aux problèmes de la vie quotidienne. 

20. La résolution 57/1 de la Commission, en date du 25 avril 2001, relative à l’«Appel régional à la 

lutte contre le VIH/sida en Asie et dans le Pacifique» demande expressément au Secrétaire exécutif 

d’apporter son soutien à une gamme étendue de programmes de prévention du VIH/sida destinés à tous 

les groupes vulnérables, en particulier ceux mentionnés ci-dessus. 

21. L’action du secrétariat pour lutter contre cette vulnérabilité consiste notamment dans la 

formation aux compétences de base ayant trait au VIH/sida et la formation de prestataires de services 

sociaux et de soins de santé. Des matériels de formation, à l’intention des prestataires de services 

sociaux et de santé, traitant du VIH/sida et de ses liens avec la toxicomanie ont été mis au point par la 

CESAP et sont très demandés. 

22. La prévention de la transmission du VIH entre toxicomanes est un aspect important des activités 

d’appui aux gouvernements et aux ONG pour la mise en œuvre des programmes sur le VIH/sida à 

l’intention des groupes vulnérables. On s’attache donc tout particulièrement à trouver les moyens 

d’éviter que la consommation de drogue par voie intraveineuse ne constitue le mode principal de 

transmission du VIH dans de nombreux pays et zones de la région de la CESAP. 

23. Étant donné l’importance des forums permettant aux groupes vulnérables de s’exprimer sur les 

questions liées au VIH/sida ayant une dimension politique, le secrétariat a organisé un Forum populaire 

sur le partenariat dans la lutte contre le VIH/sida, qui s’est tenu à Bangkok en octobre 2002. Les 

séropositifs et les sidéens, les travailleurs du sexe, les anciens toxicomanes par voie intraveineuse et les 

ONG prestataires de services y ont participé activement. 

VII.  RESPONSABILISATION DES JEUNES 

24. Si les jeunes ont la possibilité de jouer un rôle plus actif dans la société, cela leur permet d’être 

plus conscients de leurs droits et de devenir des citoyens plus responsables. 
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25. La Section de la santé et du développement est le centre de coordination des Nations Unies pour 

la jeunesse dans la région de l’Asie et du Pacifique. À ce titre, le mandat de la CESAP comprend des 

activités de mobilisation, de sensibilisation aux principaux problèmes auxquels les jeunes sont les plus 

vulnérables, et de promotion de la participation des jeunes aux processus de prise de décisions. 

26. À l’échelon mondial, la CESAP est l’organe régional des Forums mondiaux de la jeunesse du 

système des Nations Unies, ce qui régit en partie les activités de la CESAP dans le domaine de la 

jeunesse. Le thème du quatrième Forum mondial de la jeunesse, dernier en date, tenu à Dakar en août 

2001, était la responsabilisation des jeunes en vue de les faire participer réellement à tous les aspects de 

la société. La Stratégie de Dakar pour le renforcement de la capacité d’action des jeunes est le texte qu’a 

adopté le Forum en vue d’orienter les activités des Nations Unies dans le domaine de la jeunesse au 

cours des prochaines années. 

27. L’orientation générale du programme de la CESAP pour la jeunesse a évolué au fil des années, 

prenant en compte les priorités mondiales pour la jeunesse définies par les Nations Unies et les 

nouveaux problèmes régionaux concernant les jeunes. Pour faire face aux problèmes urgents qui 

touchent les jeunes dans la région, la CESAP concentre ses activités dans ce domaine sur les points 

suivants: VIH/sida; traite des êtres humains; sévices et exploitation sexuels; toxicomanie. Les actions 

visant à résoudre ces problèmes sont les suivantes: a) formation d’animateurs de jeunes; b) élaboration 

et mise en œuvre de politiques pour les jeunes; c) formation à la négociation des conflits entre jeunes;  

d) lutte contre les sévices et l’exploitation sexuels visant les jeunes; e) intégration aux activités 

d’éducation extrascolaire des questions prioritaires de santé des jeunes. 

VIII.  QUESTIONS SEXOSPÉCIFIQUES 

28. L’approche du développement fondée sur les droits accorde une grande importance à la non-

discrimination, aux problèmes de vulnérabilité et à la responsabilisation. Les femmes et les filles 

figurent parmi les premières victimes de la discrimination. Elles constituent le groupe le plus vulnérable 

et le plus démuni de pouvoirs dans de nombreuses sociétés de la région de la CESAP. Le déni des droits 

des femmes est une pratique commune dans les pays développés comme dans les pays en 

développement. Ce déni prend parfois des formes subtiles, mais il peut aussi être visible et manifeste. 

29. Le respect des droits fondamentaux des femmes et l’égalité entre les sexes sont devenus des 

objectifs prioritaires au cours des dernières années. Le déni des droits des femmes se traduit de façon 

manifeste dans les inégalités généralisées entre hommes et femmes aux niveaux politique, économique 

et social. L’accès inégal des femmes aux ressources et aux possibilités économiques ainsi qu’aux 

processus de prise de décisions, leur surreprésentation parmi les pauvres, leur situation inégale sur les 

marchés de l’emploi formel et informel et leur accès inégal à la propriété foncière, à la propriété en 

général et au crédit sont autant de signes que les droits des femmes ne sont toujours pas suffisamment 

respectés. Le statut des femmes dans les systèmes de protection sociale ainsi que leur position et le 
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pouvoir qu’elles détiennent au sein de la structure familiale restent largement marqués par l’inégalité. Le 

taux élevé d’illettrisme, de malnutrition et d’infection au VIH/sida des femmes et des filles, ainsi que les 

taux de mortalité maternelle, indiquent également la persistance d’une discrimination sexuelle qui 

explique l’inégalité dont elles sont victimes. 

30. On ne peut se pencher sur la question du bien-être des femmes sans s’intéresser à d’autres 

facteurs qui ont également une influence sur le niveau et la qualité de leur bien-être. Lorsqu’on évalue 

l’efficacité de l’approche fondée sur les droits pour assurer le bien-être des femmes et l’améliorer, il est 

nécessaire de s’interroger sur les méthodes d’évaluation du bien-être. Par exemple, la meilleure manière 

de décrire le bien-être économique des femmes peut consister à déterminer si elles ont accès ou non aux 

ressources productives et si elles bénéficient de manière égale de la croissance économique pour 

maintenir ou améliorer leur niveau de vie. Or, la réalité est que dans de nombreuses sociétés de la région 

de la CESAP, l’accès des femmes aux ressources productives est limité, voire parfois inexistant, en 

raison notamment de la mentalité patriarcale, qui prend sa source non seulement dans les cultures 

traditionnelles mais aussi dans les processus de planification du développement.  

31. La sécurité sociale est un autre facteur contribuant au bien-être économique, surtout chez les 

personnes âgées. Le droit à la sécurité sociale, y compris aux assurances sociales, est garanti par le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Mais à nouveau, on ne peut analyser 

ces questions sans tenir compte des influences sociales et culturelles. Encore aujourd’hui, dans de 

nombreux pays de la région de la CESAP, les familles préfèrent avoir des garçons plutôt que des filles 

car on estime que les garçons produiront des bénéfices économiques plus importants à long terme. On 

compte sur les fils pour prendre soin des parents âgés car ce sont eux qui sont censés avoir les moyens 

de le faire. Étant perçues comme n’apportant pas de contribution économique au ménage, les femmes et 

aussi les filles, ne sont pas censées disposer de ces moyens. Du point de vue de la sécurité, le fait que la 

loi n’autorise pas, dans certains pays, les femmes à posséder de la terre ou des biens est une raison de 

plus de préférer avoir un fils. Sans titre officiel de propriété d’un terrain ou d’autres avoirs, les femmes 

ont un accès au crédit et à la sécurité sociale très limité, voire inexistant. 

32. L’accès à l’éducation et aux qualifications, droit garanti par le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels, est également un facteur important de l’amélioration du bien-

être économique, social et politique des femmes. Toutefois, dans de nombreuses cultures, on considère 

qu’il n’est pas rentable d’investir dans l’éducation des filles, et celles-ci sont généralement astreint à un 

travail dans la ferme familiale, à prendre soin des plus jeunes, ou à aider leurs mères pour les tâches 

ménagères. Les problèmes liés aux transports, à la liberté de mouvement, aux préjugés traditionnels de 

la communauté vis-à-vis de l’éducation des femmes, et les nombreuses responsabilités qui leur 

incombent les empêchent également de bénéficier des possibilités d’éducation et de formation 

professionnelle. 
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33. La région de la CESAP pose des problèmes spécifiques à une approche de l’autonomisation des 

femmes fondée sur les droits en raison de la diversité des cultures, des systèmes de valeurs sociales, et 

des systèmes de gouvernance des pays de la région. L’argument du relativisme culturel constitue un 

problème épineux pour la reconnaissance de l’universalité des règles et normes internationales en 

matière d’égalité entre les sexes et de non discrimination, que certains pays de la région considèrent 

largement comme des concepts eurocentriques plutôt que comme des préceptes universels. Toutefois, on 

a pris conscience au cours des dernières années dans la région de l’efficacité d’une approche de l’égalité 

entre les sexes fondée sur les droits et des efforts ont été accomplis pour créer l’environnement 

nécessaire au développement d’une approche fondée sur les droits. 

34. Dans de nombreuses sociétés de la région, les femmes ne bénéficient toujours pas de manière 

égale des progrès sociaux et économiques en raison des limites imposées par des traditions sociales et 

culturelles trop souvent patriarcales et favorables aux hommes. Le processus de développement lui-

même ne prend pas en considération les droits fondamentaux des femmes et les dimensions non 

économiques du contrôle exercé par les hommes sur les femmes. L’affirmation des droits fondamentaux 

des femmes est nécessaire pour qu’elles puissent bénéficier de manière égale du processus de 

développement. Il est important de reconnaître que les droits politiques et civils des femmes, tels que la 

liberté de mouvement et de parole et le droit de vote, doivent être garantis, protégés et promus, pour 

qu’elles puissent participer pleinement et de manière égale au processus de développement. Le respect 

des droits économiques, sociaux et culturels des femmes, comme des hommes, ne doit pas avoir pour 

corollaire le déni de leurs droits politiques et civils. 

35. La communauté internationale a établi des normes bien définies visant à protéger les droits des 

femmes. Il s’agit tout d’abord de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies en 1979 et 

entrée en vigueur en 1981, qui établit le droit des femmes à la non discrimination sexuelle et affirme leur 

égalité en droit international. De nombreux pays de la région de la CESAP ont d’ores et déjà ratifié cette 

Convention, témoignant ainsi de la volonté de la région de promouvoir une approche de l’égalité entre 

les sexes fondée sur les droits. Si l’application de la Convention au niveau national est avant tout du 

ressort des gouvernements, les femmes de la région elles-mêmes ont également soutenu activement 

l’approche fondée sur les droits. Elles ont appelé les décideurs politiques à améliorer leur situation non 

seulement sur le plan socioéconomique mais aussi sur celui du respect de leurs droits civils et juridiques. 

L’action menée par ces femmes dessine une nouvelle orientation consistant à engager de manière plus 

directe avec les gouvernements un dialogue fondé sur les droits. 

36. Étant donné la diversité des particularismes culturels et religieux des différents pays de la région 

de la CESAP et leur caractère sensible, il ne fait aucun doute que l’on ne peut se contenter d’une 

formule simple et unique de dialogue politique, mais que plusieurs approches sont nécessaires. 

Toutefois, on peut soutenir que la satisfaction de besoins de base tels que les droits fondamentaux, et 
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surtout le droit à la vie, à l’alimentation et à l’éducation, peut servir de base à l’élaboration de normes 

communes applicables à toutes les femmes de la région, malgré leurs différences ethniques, religieuses 

et culturelles. Il est également nécessaire de tenir compte des différentes tendances au niveau régional, 

telles que les niveaux différents de développement socioéconomique et politique et les indices de 

pauvreté. La prise en considération des droits économiques et sociaux en tant que droits fondamentaux 

et leur application pratique ont une signification toute particulière pour les femmes. 

37. L’approche fondée sur les droits offre une possibilité de sortir du cercle vicieux dont les femmes 

et les jeunes filles sont trop souvent prisonnières. Étant donné que l’approche fondée sur les droits 

repose sur le postulat inaliénable de l’égalité des droits et du statut respectifs des femmes et des 

hommes, l’investissement dans l’éducation des filles, par exemple, ne se justifie pas en termes 

économiques, mais plutôt en termes de droits fondamentaux. Dans l’approche fondée sur les droits, le 

critère essentiel pour investir dans un individu n’est pas sa contribution économique, mais ses droits 

fondamentaux. Il est essentiel, selon cette approche, que ce type d’investissement ne soit pas 

conditionné par la valeur économique mais par les droits fondamentaux et la dignité humaine. 

38. L’égalité entre les sexes et le respect intégral des droits fondamentaux des femmes sont donc 

étroitement liés. L’approche fondée sur les droits peut être efficace pour promouvoir l’égalité entre les 

sexes. Son efficacité continuera d’augmenter lorsqu’on mettra en œuvre les moyens nécessaires à 

l’application des normes en matière de droits fondamentaux, particulièrement au niveau national. Et 

surtout, il ne faut en aucun cas abandonner la stratégie consistant à prendre en compte systématiquement 

les questions sexospécifiques. Ces deux approches sont non seulement compatibles mais elles se 

renforcent mutuellement. 

39. Si les facteurs empêchant l’accès intégral et égal des femmes aux droits socioéconomiques ne 

sont pas pris en compte aux stades de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des 

politiques, les hommes et les femmes ne bénéficieront pas de façon égale des avantages qui en 

découlent. La CESAP a donc défendu à travers ses activités normatives et opérationnelles le concept 

selon lequel l’approche fondée sur les droits doit faire partie intégrante de l’action visant à promouvoir 

l’égalité entre les sexes dans la région. Elle a organisé une série d’ateliers pour aider les gouvernements 

à appliquer efficacement au niveau national la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes. Un certain nombre de responsables gouvernementaux chargés de 

faire appliquer la Convention ont reçu une formation concernant les procédures d’établissement des 

rapports et les stratégies d’application de la Convention. 

40. La CESAP a également pris l’initiative d’activités visant à faciliter les actions communes des 

gouvernements et des autres organisations intéressées pour lutter contre la traite des femmes et des 

enfants. Un guide pratique pour l’utilisation des instruments juridiques applicables à la lutte contre la 

traite des femmes et des enfants est en cours de rédaction et vise à faire mieux connaître une gamme 
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d’instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme et portant sur cette question, et 

leurs modalités d’application. L’accent est mis sur le fait que la traite des femmes et des enfants 

constitue une violation de leurs droits, en vertu de la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée et ses protocoles, de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, et de la Convention relative aux droits de l’enfant. Ce guide 

pratique devrait être utilisé comme référence pour le suivi des actions dans ce domaine et aider à 

harmoniser les législations visant à lutter contre la traite dans la région. En 2002, un projet de guide 

pratique a été publié et testé sur le terrain dans le cadre de trois séminaires régionaux. 

41. On a également publié une étude consacrée à l’impact et aux aspects sexospécifiques des filets 

de sécurité sociale, axée plus particulièrement sur la situation dans la région de la CESAP après la crise 

financière de 1997/98. Cette étude examine les programmes établissant un filet de protection sociale en 

Indonésie, en République de Corée et en Thaïlande pour faire face à la crise. Elle analyse dans quelle 

mesure ces programmes ont servi les pauvres, en particulier les femmes, s’ils ont été conçus selon une 

perspective sexospécifique, et dans quelle mesure ils ont, ou non, bénéficié aux femmes. Elle constitue 

une contribution à la définition des actions à mener à l’avenir, à une meilleure prise en compte des 

questions sexospécifiques et à l’intégration des droits fondamentaux des femmes dans la conception des 

programmes de protection sociale dans la région de la CESAP. 

42. La CESAP s’est attachée à promouvoir l’idée qu’il était important de donner une éducation aux 

filles pour les aider à sortir de la pauvreté et protéger leurs droits fondamentaux. Certains pays de la 

région ont pris des mesures particulières dans le cadre de leur politique nationale de développement pour 

s’assurer que les filles bénéficient d’une éducation au même titre que les garçons. Toutefois, les attitudes 

négatives à l’égard des filles qui prévalent encore dans certaines parties de la région empêchent ces 

dernières de recevoir une éducation de base. Un projet de la CESAP vise à aider ses membres et 

membres associés à intégrer l’éducation des filles à leur programme national de développement. En 

outre, la CESAP s’est associée à une action régionale pour la promotion de l’éducation des filles. Cette 

action régionale a été lancée dans le sillage de l’initiative mondiale du système des Nations Unies pour 

la promotion de l’éducation des filles, à savoir l’Initiative des Nations Unies concernant l’éducation des 

filles. 

43. Dans le cadre de son action visant à promouvoir l’accès des femmes aux TIC et l’égalité des 

chances dans ce domaine, et à s’assurer qu’elles bénéficient de manière égale des progrès 

technologiques à l’échelle mondiale, la CESAP continue à aider les organisations régionales de femmes 

à renforcer leurs capacités à établir des réseaux et à diffuser de l’information à l’aide des TIC. À la suite 

du succès de quatre ateliers de formation régionaux (Formation Asie-Pacifique au réseautage 

électronique pour les femmes), ayant débuté en 1999, deux ateliers nationaux ont été organisés en 2002, 

ce qui a permis de faire bénéficier de cette formation davantage de personnes et d’en accroître l’impact 

et l’utilité. 
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44. Il est de plus en plus communément admis que la promotion et la protection des droits de 

l’homme constituent un aspect crucial de la lutte contre le VIH/sida. Le déni des droits des séropositifs 

et des sidéens ainsi que des personnes touchées par l’épidémie constitue une menace non seulement pour 

leur bien-être mais aussi pour leur vie même. Alors que l’épidémie continue à se propager 

dangereusement dans la région de la CESAP, on n’a encore accordé que trop peu d’attention aux aspects 

sexospécifiques de celle-ci. Les femmes en souffrent sans doute différemment des hommes car elles sont 

potentiellement mères et dispensatrices de soins, et parce qu’elles sont plus vulnérables face au virus et à 

la stigmatisation sociale. La CESAP a lancé un projet visant à étudier l’épidémie sous l’angle 

sexospécifique. Une table ronde interinstitutions s’est tenue en décembre 2002 et une analyse des 

pratiques les plus performantes est en cours.  

45. La sécurité des femmes est un sujet de préoccupation majeur dans la région de la CESAP. Il est 

très préoccupant de constater que, dans les débats sur la sécurité humaine, les différences et inégalités 

fondamentales entre les femmes et les hommes sur le plan de la sécurité ne sont pas évoquées. En outre, 

avec l’intensification de la mondialisation, les femmes sont de plus en plus nombreuses à être victimes 

de problèmes tels que la traite, l’exploitation sexuelle, l’immigration clandestine, la violence et 

l’insécurité. La CESAP a pris part en tant que partenaire au Forum parlementaire Asie/Afrique sur la 

sécurité humaine et les questions sexospécifiques, tenu à Bangkok en décembre 2002 et co-organisé par 

la Division de la promotion de la femme (Département des affaires économiques et sociales) et le 

Programme des Nations Unies pour le développement. Le Forum a examiné les possibilités dont 

disposent les parlementaires de promouvoir l’égalité entre les sexes dans le cadre des questions de 

sécurité humaine, en particulier à travers la mise en œuvre des objectifs de développement du millénaire 

et de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et son 

protocole facultatif. 

46. Comme suite à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, tenue à Beijing en septembre 

1995, et à la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale, la CESAP a organisé à 

Bangkok, en décembre 2002, une réunion d’experts sur la mise en œuvre et le suivi à l’échelon régional 

du Programme d’action de Beijing et des conclusions de la vingt-troisième session extraordinaire. La 

réunion a étudié l’élaboration d’indicateurs sexospécifiques efficaces pour la mise en œuvre et le suivi 

au niveau régional de ces deux instruments internationaux. 

47. La CESAP poursuit son action visant à intégrer les questions sexospécifiques dans tous les 

domaines de son action. Une série d’ateliers de formation consacrés au renforcement des compétences 

dans le domaine de l’intégration des questions sexospécifiques a été lancée en avril 2002, en application 

du cadre pour le renforcement des compétences pour l’intégration des questions sexospécifiques, élaboré 

conjointement par le Bureau de la Conseillère spéciale pour la parité entre les sexes et la promotion de la 

femme et le Bureau de la gestion des ressources humaines. Ces ateliers visaient à renforcer les capacités 

de la CESAP à intégrer la dimension sexospécifique dans ses activités de fond. Les questions 
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sexospécifiques sont aussi largement prises en compte par la CESAP dans ses documents de 

planification et dans son processus d’élaboration, d’exécution et de suivi des projets de coopération 

technique. 

48. Les objectifs de développement du millénaire constituent un outil important pour guider l’action 

régionale de la CESAP en faveur de l’égalité entre les sexes. Le premier objectif est l’autonomisation 

des femmes et la promotion de l’égalité entre les sexes. Les femmes constituent la majorité des pauvres 

et ont un accès très limité aux biens productifs et au contrôle de ces biens. Une croissance économique 

soutenue, fondée sur des politiques efficaces et des investissements productifs, peut accroître les revenus 

des pauvres, mais la croissance ne peut à elle seule aplanir les déséquilibres sociaux et politiques. La 

réalisation des objectifs de développement du millénaire exige que les femmes disposent d’une 

autonomie leur permettant d’agir elles-mêmes pour améliorer leur existence. Il est également nécessaire 

que les gouvernements aient la volonté et les moyens de les aider à obtenir le soutien et les services dont 

elles ont besoin. La CESAP continue à aider ses membres et membres associés à élaborer et appliquer 

des politiques et des mesures visant à pleinement intégrer les questions sexospécifiques et à parvenir à 

l’égalité entre les sexes. 

-  -  -  -  - 
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